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CHAPITRE 65

Loi de la vérification des comptes

SECTION I

DE L'AUDITEUR DE LA PROVINCE

1. Le lieutenant-gouverneur en conseil,
pour le plus complet examen des comptes
publics de la province et pour qu'il en
soit fait rapport à l'Assemblée législative,
nomme, par commission, un officier ap-
pelé « auditeur de la province de Québec ».
S. R. 1941, c. 72, a. 2.

2. L'auditeur reste en fonction durant
bonne conduite; mais il peut être destitué
par le lieutenant-gouverneur sur une
adresse du Conseil législatif et de l'As-
semblée législative. S. R. 1941, c. 72, a. 3.

3. L'auditeur et ses employés relèvent
du ministère des finances.

Ils en forment une division appelée
« bureau de l'audition ». S. R. 1941, c.
72, a. 4.

4. L'auditeur peut faire des ordon-
nances et règlements pour la régie inté-
rieure du bureau de l'audition, sujet ce-
pendant à l'approbation du Conseil de la
trésorerie. S. R. 1941, c. 72, a. 5 (partie).

5. En l'absence du ministre des finances,
l'auditeur peut suspendre de l'exercice de
ses fonctions tout employé du bureau de
l'audition qui refuse ou néglige d'obéir
à ses ordres ou dont il trouve la conduite
blâmable; il doit en faire rapport au
ministre des finances. S. R. 1941, c. 72,
a. 5 (partie).
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Crédits et
mandats.

SECTION II

DU CONTRÔLE DES ALLOCATIONS LÉGISLATIVES

6. L'auditeur doit classifier tous les
crédits pour chaque exercice et tous les
mandats spéciaux qui peuvent être émis;
il doit tenir balancé un registre appelé
« registre des crédits », contenant, sous
des en-têtes séparés et distincts, un
compte de chaque crédit, soit permanent
soit annuel, et de chaque mandat spécial,
en inscrivant sous chaque en-tête les mon-
tants tirés à compte de ce crédit ou de ce
mandat spécial, avec les dates et les noms
des personnes en faveur de qui les mandats
ont été émis. S. R. 1941, c. 72, a. 6.

7. Les balances des crédits non en-
tièrement dépensés à la fin d'un exercice
sont périmées et doivent être biffées.(*)
S. R. 1941, c. 72, a. 7 (partie) ; 12-13 Eliz.
II, c. 15, a. 12.

8. L'auditeur doit voir à ce qu'aucun
mandat ne soit émis pour un paiement
de deniers publics pour lequel il n'y a pas
de crédit voté par la Législature, ou à ce
qu'il n'excède pas la partie d'un crédit
dont la dépense a été autorisée par le
lieutenant-gouverneur en conseil, et il fait
rapport au lieutenant-gouverneur en con-
seil, par l'entremise du ministre des fi-
nances, des cas dans lesquels un ministère
ou un sous-comptable a dépensé des
deniers résultant du produit de tout
mandat dont il est tenu de rendre compte,
pour un objet pour lequel il n'y a pas
d'autorité suffisante ou dont la dépense
dépasse le montant qui a été autorisé.
S. R. 1941, c. 72, a. 8.

9. Aucun mandat d'argent n'est émis,
excepté sur le certificat de l'auditeur,
constatant qu'il y a une autorité législa-
tive pour faire la dépense; toutefois:

1. Si, à propos d'une demande pour
un mandat, l'auditeur a fait rapport qu'il
n'y a pas d'autorité législative pour l'é-

(*) Par dérogation à l'article 7, le solde du crédit vo-
té pour les fins du chapitre 178 et non dépensé à la fin
d'une année financière reste disponible jusqu'au 30
septembre suivant.

Émission
de
mandats.

Opinion
du proc.
général.
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mettre, et si l'opinion écrite du procureur
général est donnée que cette autorité
existe et la cite, le ministre des finances
peut autoriser la préparation du mandat,
nonobstant le rapport de l'auditeur;

2. Quand la Législature n'est pas en
session, si un accident survient à quel-
que ouvrage ou bâtiment public dont la
réparation demande une dépense im-
médiate, ou si toute autre occasion se
présente, lorsqu'une dépense imprévue
pour laquelle il n'a pas été pourvu par la
Législature est urgente et requise immé-
diatement pour le bien public, sur le
rapport du ministre des finances qu'il n'y
a pas de disposition législative, et du mi-
nistre ayant charge de la branche parti-
culière du service, qu'il y a nécessité ur-
gente, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut donner ordre de préparer un mandat
spécial pour l'émission du montant jugé
nécessaire; ce mandat est signé par le
lieutenant-gouverneur lui-même, et le
montant en est porté par le ministre des
finances à un compte spécial, sur lequel des
mandats peuvent être émis, de temps à
autre, de la manière ordinaire, selon qu'ils
sont requis. S. R. 1941, c. 72, a. 9.

1 0 . L'auditeur doit, dans les cas men-
tionnés dans l'article 9, préparer un état
des opinions légales et des rapports et
mandats spéciaux et de toute dépense
encourue en conséquence. Il donne cet
état au ministre des finances, qui le
présente à l'Assemblée législative pas plus
tard que le troisième jour de la session
alors prochaine. S. R. 1941, c. 72, a. 10.

SECTION III

DES COMPTES PUBLICS ET DE LEUR APUREMENT

§ 1.—De la tenue des comptes publics

1 1 . L'année financière de la province
est la période qui commence le premier
jour d'avril d'une année et se termine le
trente et unième jour de mars de l'année
suivante, ce dernier jour compris. S. R.
1941, c. 72, a. 11.
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1 2 . Les comptes de la province doivent
être tenus en partie double, dans le minis-
tère des finances. S. R. 1941, c. 72, a. 12.

1 3 . Les comptes sont tenus en dollars
et centins; et ceux qui doivent être rendus
au gouvernement de la province ou à un
officier ou ministère, sont ainsi rendus en
dollars et centins. S. R. 1941, c. 72, a. 13.

1 4 . Aussitôt que possible après l'ex-
piration de chaque année financière, il est
préparé dans le ministère des finances,
pour être soumis à la Législature à sa
prochaine session, un état des comptes
publics pour cette année-là, indiquant
d'une manière claire et complète les divers
revenus et dépenses de la province pour
l'année, la situation du fonds consolidé
du revenu et des dépôts et fonds spéciaux
dont le gouvernement a l'administration,
et tout ce qui est requis pour expliquer
les transactions financières faites pendant
l'année et la situation de la province à
l'expiration de l'année. S. R. 1941, c. 72,
a. 14.

1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut changer l'époque à laquelle ou
jusqu'à laquelle un comptable de deniers
publics, un officier, une corporation ou
une institution publique, est tenu de
rendre compte ou de faire rapport, chaque
fois qu'à son avis cette modification peut
faciliter la préparation exacte de l'état
des comptes publics. S. R. 1941, c. 72,
a. 15.

§ 2.—De l'apurement des comptes publics

1 6 . Les sous-chefs des ministères ou
les officiers et autres personnes chargés
de la dépense des deniers publics, vérifient
d'abord respectivement les détails des
comptes des différents services, et sont
responsables de l'exactitude de cette
vérification. S. R. 1941, c. 72, a. 16.

1 7 . Les comptes publics qui se rap-
portent aux recettes ou aux dépenses de la
province, sont apurés par l'auditeur de la
province, au nom de l'Assemblée légis-
lative.
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Chaque compte peut être vérifié, sous la
direction de l'auditeur, par l'officier ou le
commis du bureau de l'audition qu'il
charge de ce soin; et cet officier ou ce com-
mis certifie qu'il a régulièrement vérifié ce
compte.

L'auditeur de la province certifie que
chaque compte a été apuré par lui-même,
ou sous sa direction, et qu'il est correct.

Dans la vérification des comptes de
dépenses, l'auditeur constate d'abord si
les paiements que le ministère rendant
compte a crédités sont justifiés par des
pièces ou des preuves de paiement, et
ensuite si les sommes dépensées ont été
employées aux fins pour lesquelles le
crédit à même lequel ces paiements ont
été faits avait pour but de pourvoir.
S. R. 1941, c. 72, a. 17.

1 8 . L'auditeur a libre accès, en tout
temps convenable, aux registres de comp-
tabilité et autres documents des minis-
tères du gouvernement, et peut exiger
que ces ministères lui remettent respec-
tivement, de temps à autre, ou à des
périodes régulières, les comptes de leurs
transactions d'argent. S. R. 1941, c. 72,
a. 18.

1 9 . L'auditeur peut interroger sous
serment toute personne au sujet de ma-
tières se rapportant à tout compte qui
lui est soumis pour l'apurer, et peut ad-
ministrer ce serment aux personnes qu'il
désire interroger. S. R. 1941, c. 72, a. 19.

20. L'auditeur et le sous-ministre des
finances examinent et annulent, sous la
surveillance du ministre des finances, les
obligations de la province, les bons du
trésor et les autres effets se rattachant à
la dette provinciale qui sont rachetés de
temps à autre. S. R. 1941, c. 72, a. 20.
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SECTION IV

DE LA REDDITION DES COMPTES À L'ASSEMBLÉE
LÉGISLATIVE

2 1 . Aussitôt que possible après l'ex-
piration de chaque exercice, l'auditeur
revise et remet au ministre des finances,

Comptes
publics.



Rapport
financier.

SECTION V

DES COMPTES RENDUS PAR LES INSTITUTIONS
SUBVENTIONNÉES

2 5 . Chaque établissement, institution
ou association qui reçoit une subven-
tion du gouvernement doit, chaque année,
dans les quatre mois qui suivent la clôture
de son exercice financier transmettre au

Dépôt à
l'Assem-
blée légis-
lative.

Rapport
de l'au-
diteur.

Idem.
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2 2 . Le ministre des finances soumet
à l'Assemblée législative les comptes
publics et l'état des crédits préparés par
l'auditeur, le ou avant le trente et unième
jour de décembre suivant l'expiration de
l'exercice auquel ils se rapportent, si la
Législature est en session, et, si elle n'est
pas en session, dans le cours d'une se-
maine après sa réunion. S. R. 1941, c.
72, a. 22.

2 3 . L'auditeur fait rapport à l'As-
semblée législative, par l'intermédiaire du
ministre des finances, des cas dans les-
quels il lui paraît qu'un crédit a été ex-
cédé, ou que des deniers reçus par un
ministère et provenant de sources autres
que les crédits pour l'année, n'ont pas
été employés ou entrés en compte con-
formément aux prescriptions de la Lé-
gislature, ou que le paiement d'une somme
portée au compte d'un crédit n'est pas
prouvé par une pièce justificative, ou
qu'un paiement ainsi porté ne se présente
pas pendant la période couverte par le
compte ou, pour toute autre raison, n'est
pas proprement imputable au crédit sous
lequel il est inscrit. S. R. 1941, c. 72, a. 23.

2 4 . Si le ministre des finances ne sou-
met pas annuellement à l'Assemblée légis-
lative, avec les comptes publics, à l'époque
fixée, les rapports ainsi faits par l'audi-
teur, ce dernier les transmet lui-même
sans délai. S. R. 1941, c. 72, a. 24.

pour les soumettre à l'Assemblée législa-
tive, les comptes publics de cet exercice,
avec un état des crédits permanents et
annuels et des mandats spéciaux pour cet
exercice et des sommes dépensées à
compte de chaque crédit ou de chaque
mandat spécial. S. R. 1941, c. 72, a. 21.
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ministre des finances un rapport financier
vérifié par un comptable public et com-
prenant son bilan, son compte de revenus
et dépenses ainsi qu'un état détaillé de
l'utilisation de la subvention. S. R. 1941,
c. 72, a. 25; 11-12 Eliz. II, c. 23, a. 1.

2 6 . Chaque établissement, institution
ou association visé à l'article précédent
est tenu de permettre à l'auditeur de la
province ou à toute personne autorisée par
lui d'y avoir accès, d'examiner les registres,
les dossiers et les comptes relatifs à l'utili-
sation de toute subvention du gouverne-
ment, d'en prendre note ou copie et d'in-
terroger sous serment toute personne à
ce sujet. S. R. 1941, c. 72, a. 26; 11-12
Eliz. II, c. 23, a. 1.

2 7, Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement publié dans la
Gazette officielle de Québec:

a) dispenser, en raison du montant de
la subvention ou dans des cas particu-
liers, certaines catégories d'établissements,
d'institutions ou d'associations de l'obli-
gation de produire le rapport visé à
l'article 25;

b) décréter qu'un rapport produit en
vertu d'autres dispositions tient lieu de
celui qui est requis par l'article 25;

c) prescrire à quels ministères les rap-
ports visés à l'article 25 doivent être remis
pour être transmis au ministre des fi-
nances. S. R. 1941, c. 72, a. 27; 11-12
Eliz. II, c. 23, a. 1.

2 8 . Quiconque omet de se conformer
à l'article 25 ou à l'article 26 ou à un
règlement fait en vertu de l'article 27 est
coupable d'une infraction et passible, sur
poursuite sommaire, d'une amende de
cent dollars.

Tout administrateur ou fonctionnaire
d'un établissement ou d'une institution
ou association qui participe à l'infraction
visée au présent article est coupable de
cette infraction et passible de la même
peine. S. R. 1941, c. 72, a. 28; 11-12 Eliz.
II, c. 23, a. 1.
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Idem.




